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Droit pénal

Comparution
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Crimes non prévus à 469 C.cr.

Le juge de paix devra décider s’il y a remise en liberté ou détention lorsque la couronne s’objecte à la remise en liberté.


Régime général relativement à la remise en liberté :  515 C.cr.

L’accusé devra faire un choix si cela est requis et selon l’accusation portée contre lui.


Se la couronne ne s’objecte pas, le procurer général peut suggérer des conditions de mise en liberté que l’accusé devra s’engager à respecter (voir conditions :  515 (4) C.cr. et 515(4.1) C.cr.

Ces conditions sont négociées entre la couronne et le procureur de la défense.


S’ils ne parviennent pas à s’entendre, il y aura enquête sur remise en liberté (enquête sous cautionnement).


On peut demander un ajournement d’au plus 3 jours francs (516 C.cr.).

Début de communication de la preuve :


Si la preuve est insuffisante, on ne s’objectera pas à la remise en liberté.

Tenue de l’enquête pour remise en liberté


p. 52 – Collection de droit – Volume 10

Règles de preuve


Les règles de preuve relatives à la remise en liberté diffèrent de celles applicables à l’enquête préliminaire et au procès.


La preuve de ouï-dire est admissible en général (518(1)e) C.cr.).


On fait entendre l’enquêteur qui témoigne sur ce qui lui a été dit par des témoins.


Le prévenu est, au cours de l’enquête pour remise en liberté et contrairement à toute autre procédure, contraignable et devra répondre aux questions formulées par le juge de paix (518(1)a) C.cr.).


On pourra poser au prévenu des questions sur ses antécédents judiciaires (518(1)a) C.cr.), mais le juge de paix ne peut pas poser de questions relativement aux faits se rapportant à l’infraction.

Exceptions


Seul l’avocat du prévenu peut interroger quant à l’infraction commise.  Cependant, si l’avocat pose des questions se rapportant à l’infraction, la couronne pourra contre-interroger relativement à ces mêmes faits (518(1)b) C.cr.).


La règle de la pertinence est élargie lors de la tenue de l’enquête sur remise en liberté.  On pourra, notamment, interroger sur :

a) les causes pendantes (518(1)c) C.cr.)

b) le casier judiciaire (518(1)c) C.cr.)

c) bris de conditions (145 C.cr.)


Même si le prévenu ne témoigne pas, on pourra mettre en preuve ces éléments.


518(1)c)iv) C.cr. : cet article prévoit les critères pour la remise en liberté.


La preuve de caractère, le mode de vie du prévenu, sa stabilité seront d’autres éléments mis en preuve par la poursuite afin de contrer la remise en liberté (518(1)c)iii) C.cr.).


(518(1)d.1) C.cr.) Le juge de paix peut admettre en preuve les déclarations (aveux) du prévenu même si elle ne sont pas obtenues librement et volontairement ou par suite de menaces ou promesses (même sans voir-dire).


Le témoignage du policier doit être fiable.


Fardeau :


Par prépondérance de preuve.


Exceptions :


S’il s’agit d’une infraction prévue à 469 C.cr., le juge de paix n’a pas compétence pour entendre l’enquête sur remise en liberté.


On fera comparaître le prévenu.  Le dossier devra par la suite être renvoyé au juge de la Cour supérieure pour entendre l’enquête de remise en liberté.


La règle est la détention..  Le fardeau appartient au poursuivant.


Sous 469 C.cr. :  le fardeau est renversé et l’accusé devra démontrer que la mesure (détention) n’est pas nécessaire.


En vertu de 515(6) C.cr., c’est au prévenu de démontrer qu’il y a absence de fondement et que la détention n’est pas justifiée.

Décision du juge de paix
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Le juge de paix doit appliquer les critères établis à 515(1) C.cr..


Trois critères généraux :

1) 515(1)c) C.cr. :  autre juste cause : pour ne pas miner la confiance du public et que l’accusation paraît fondée, le juge de paix pourra ordonner la détention;

2) probabilité que le prévenu commettra une infraction;

3) gravité du crime.


Certains autres critères à considérer :


Si le juge décide de détenir le prévenu, il devra ordonner l’émission d’un mandat (dépôt) ou le renvoi (Annexe 1).


Le juge peut, à sa discrétion, imposer des conditions lors de la détention (515(12) C.cr.), soit de ne pas communiquer avec la victime, les témoins ou autres personnes visées par l’ordonnance.

Annulation de l’ordonnance
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L’annulation peut s’effectuer de deux façons :


Absence de formalités (p. 56 – Collection de droit – Volume 10).


Après l’enquête, le juge peut, s’il y a des motifs justificatifs, réviser l’ordonnance.


Pour une infraction commise sous 469 C.cr., on ne pourra pas demander au juge de la Cour du Québec de réviser l’ordonnance.


S’il y a des faits nouveaux, on pourra annuler l’ordonnance initiale et rendre une autre ordonnance.


La preuve peut, au terme de l’enquête préliminaire (523(2) C.cr.), amener le tribunal à en venir à la conclusion qu’il importe de modifier la décision rendue lors de l’enquête préliminaire, soit en annulant la remise en liberté ou en ordonnant la détention provisoire.


S’il existe des motifs raisonnables pour remettre en liberté, l’ordonnance de remise en liberté pourra être assortie de conditions.


Si la décision rendue antérieurement est annulée, la Cour supérieure pourra en vertu de 520(1) C.cr., réviser la décision rendue.


Il s’agit d’une révision informelle.


La révision formelle se fait par requête.


La Cour supérieure est seule compétente pour entendre une révision formelle.

L’enquête préliminaire
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Il y a enquête préliminaire lorsque l’infraction reprochée est un acte criminel, sauf si le prévenu choisi, comme mode de procès, d’être jugé devant la Cour provincial (auquel cas, il n’y aura pas d’enquête préliminaire).


Se fait généralement devant la Cour du Québec selon l’acte de dénonciation déposée.

Objet de l’enquête


Pour le prévenu :

· Vérifier le caractère suffisant de la preuve de la poursuite.

· Sert à préparer le procès.


On peut interroger sur les circonstances entourant une perquisition même si le juge de paix ne peut pas statuer sur le caractère constitutionnel de la perquisition.


Skogman c. La Reine, [1984] 2 R.C.S. 93.


Le juge n’évalue pas cette preuve.

Effets de l’enquête préliminaire


Pour la poursuite :

· permet d’ajouter des chefs d’accusation après qu’une preuve est faite (les nouveaux chefs d’accusation doivent découler de la même affaire);

· évaluer la crédibilité des témoins

· preuve forte pour plaider coupable (changement de plaidoyer)

· pour conserver une preuve - déposition de témoins (715 C.cr.) :



Critères requis à 715 C.cr. :

1) témoin décédé

2) souffre d’aliénation mentale

3) est malade

4) ou absent



Il faut, de plus, qu’il soit établi que le témoignage antérieur a été rendu devant l’accusé.


On peut renoncer à l’enquête préliminaire, soit en totalité ou en partie (549 C.cr.).

Déroulement de l’enquête préliminaire


Quatre phases :

1) preuve de la poursuite

2) examen volontaire du prévenu

3) défense

4) décision du juge de paix


Le juge cite à procès lorsqu’il y a insuffisance de preuve.


Recours :


Requête en certiorari (devant la Cour supérieure seule compétente pour entendre ce recours).


La défense devra établir l’absence totale de preuve  sur un élément essentiel de l’infraction.


Le juge n’a pas à évaluer la crédibilité des témoins.


On pourra faire une demande, par requête en certiorari, s’il y a eu un manquement aux règles de justice naturelle.


Le certiorari ne peut servir à corriger une erreur commise à l’intérieur de la compétence du juge de paix.


Il faut que le juge ait excédé sa compétence pour recourir au certiorari.

Preuve à l’enquête
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Contre interrogatoire :  droit étendu.


Sert à vérifier la preuve recueillie lors de dépositions (déclarations antérieures).  Les déclarations antérieures pourront servir à discréditer les témoins lors du procès.

Voir-dire
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Par preuve lors du voir-dire, devra démontrer que la déclaration antérieure a été obtenue volontairement et librement.  Le juge de paix ne peut évaluer les contravention aux droits fondamentaux à ce stade.

Fardeau de la preuve
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N’a pas à faire une preuve hors de tout doute.


Seule une preuve prima facie est requise.


Ce sera seulement au procès, lorsque l’on tente de démontrer la culpabilité, qu’une preuve, hors de tout doute raisonnable, devra être présentée.


Le juge de paix pourra renvoyer le prévenu à procès si la preuve est suffisante.  Lors du voir-dire, on peut faire entendre des témoins de la défense.


On pourra citer à procès si la preuve (juridiquement admissible) peut convaincre le jury.


Le prévenu peut renoncer à la tenue d’un voir-dire.


La déclaration de l’accusé doit avoir été faite à une personne en autorité.


En vertu des articles 9 Loi sur la preuve et 10 Loi sur la preuve, on pourra contre-interroger (tant en poursuite qu’en défense) les témoins sur leurs déclarations antérieures prises par écrit.

Examen volontaire
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541(1) C.cr., 541(2) C.cr., 541(4) C.cr. et 541(5) C.cr.

On peut faire entendre des témoins.


La poursuite n’a qu’à divulguer sa preuve.


La défense :  peut demander d’entendre un témoin de la poursuite ou ses propres témoins.


On peut faire réviser les conditions de remise en liberté lors de l’examen volontaire (sert à établir les faits visant la demande de remise en liberté).


Annexes 5, 6 et 7 du jour 1 et acte d’accusation – Annexe 2 jour 1.


Seule Sa Majesté la reine peut émettre un acte d’accusation.  Il doit être signé par le procureur général ou le substitut du procureur général.

Selon l’option ou la réoption :


Le procès s’instruira selon l’acte d’accusation ou la dénonciation (qui tient lieu d’acte d’accusation).


Si une dénonciation a été émise, il n’y a pas d’enquête préliminaire.


Lorsqu’il y a un acte d’accusation, on peut choisir d’être jugé soit par un juge seul ou un juge et jury.


553 C.cr. :  pas d’enquête préliminaire, même si on a choisi d’être jugé par la Cour du Québec ou pour un acte criminel.


515(6) C.cr. :  Le prévenu devra faudra prouver que la détention n’est pas justifiée.  La couronne peut présenter une objection à la remise en liberté.

ANNEXE 3 – Dossier Lelièvre

1.
Quelles informations l’avocat devra-t-il obtenir?  Quels conseils ou avis devrait–il donner à son client?

a)
obtenir des policiers :


À quel type d’accusation, le prévenu fait-il face?


Tenter d’obtenir la preuve que les policiers détiennent à l’encontre du prévenu (parfois difficile à obtenir).


Demander quelles sont les circonstances de l’arrestation, s’il y a possibilité d’accusations futures; la possibilité de remise en liberté.


Les policiers ont le pouvoir de remettre en liberté si le prévenu signe une promesse à comparaître ou un engagement (503(2.1) C.cr.).


La décision du policier de remettre en liberté peut influencer le procureur général et le déroulement du dossier.


On doit s’assurer de la confidentialité de la conversation avec le prévenu.


Il faut dire au client que la conversation est en effet confidentielle.


Le client doit être seul lorsque l’avocat communique avec lui.


Donner au prévenu les informations juridiques relativement à l’affaire et qu’il y a possibilité de remise en liberté, le cas échéant.


Il faut éviter de discuter de la preuve (ou en discuter au minimum) pour éviter des problèmes de confidentialité.

Si l’on doit tenir un interrogatoire, il faut informer le client de :


son droit au silence


son droit d’exercer le droit au silence.


L’avocat devra, de plus, s’informer si son client entend garder le silence.  Si le client choisissait de garder le silence, il sera important de communiquer avec le policier et de l’informer du choix du client de garder le silence.


Toute déclaration faite par le client, quelle soit verbale, écrite, enregistrée, entendue par les policiers (quelle ait été signée ou non par le client), pourra être retenue contre le client, de là l’importance de bien faire comprendre à l’accusé son droit au silence.


La validité des déclarations obtenues par promesse ou menace pourrait cependant être contestée.


Il faut aviser le client de l’usage qui pourrait être fait de sa déclaration, puisqu’une telle déclaration pourra être utilisée pour attaquer sa crédibilité au procès, si le prévenu y témoignait.


Il faut aviser le client qu’il doit s’identifier, sinon il pourrait être accusé d’entrave.  Cette identification comprend les noms, adresse et autres éléments essentiels de ce genre.


Il faut s’assurer que le client a bien compris les remarques dont on lui a fait part et lui demander quelles sont ses intentions.


Il faut également noter le nom du policier à qui on a parlé pour l’informer du choix du client, ainsi que son numéro de matricule.


Alibi :  il est délicat de soulever ce moyen de défense trop tôt.


Il importe, avant de soulever un moyen de défense d’alibi, de vérifier les informations.


Il importe également, lors de l’entretien avec le policier et le client, de prendre des notes personnes de ces conversations.

2.
L’avocat peut-il renoncer à la lecture de la dénonciation malgré les prescriptions de l’article 536(2) C.cr.?

L’avocat peut y renoncer comme à toute règle procédurale.


La renonciation doit, cependant, être expresse et éclairée.


La copie de la dénonciation a généralement été remise à l’avocat.


Si le client est non représenté, il est plus prudent de ne pas renoncer à la lecture de la dénonciation.

3.
Quel devrait être son choix?

S’il s’agit d’une infraction non prévue à 469 C.cr. :


344b) C.cr. :  acte criminel


Doit faire un choix – question stratégique.


Optera soit d’être jugé par un juge et jury, soit par un juge seul afin de bénéficier de l’enquête préliminaire.


Règle 8 al. 2 et Règle 8 al. 3 :  l’avocat qui désire se retirer du dossier, doit le faire par simple avis donné dans les 14 jours avant l’ouverture du terme des assises.


S’il choisi d’être jugé par un juge seul :  doit demander la permission (37 R.p.c.Q.m.c. et 49 R.p.c.Q.m.c.) afin de cesser d’occuper.


On peut modifier le choix en réoptant.


Juge et jury :  Cour supérieure


Juge seul :  Cour du Québec.

4.
L’avocat a-t-il intérêt à connaître la position du poursuivant quant à la remise en liberté de son client?  Si oui, à qui doit-il s’adresser pour ce faire?

Oui, parce qu’on s’interrogera à savoir s’il y aura objection sur la remise en liberté.


2 C.cr. :  le dénonciateur est représenté par le procureur général (poursuivant).


Seul le poursuivant peut s’objecter à la remise en liberté ou accepter celle-ci (515(1) C.cr.).  La remise en liberté peut être accordée avec ou sans condition.

5.
Quels témoins la poursuite et la défense devraient-elles faire entendre?

Poursuite :


Policier (enquêteur) – 518(1)e) C.cr.

Toute preuve par ouï-dire n’est pas admissible.  Une preuve plausible ou digne de foi sera admissible.


Parfois on ne fait que déposer le rapport du policier pour valoir preuve à charge.


Antécédents judiciaires; causes pendantes sont admissibles.


Défense :


Employeur et la mère, sauf si leurs déclarations sont admises par la poursuite.


Il faut parler aux témoins avant de les faire témoigner afin de connaître les réponses qu’ils sont susceptibles de donner devant la cour.

6.
Jacques Lelièvre devrait-il témoigner?

Oui.  On pourrait si l’on peut établir un alibi solide, afin de rehausser la valeur probante de la défende d’alibi.


Toutes les déclarations sont transcrites et peuvent servir à attaquer la crédibilité de l’accusé s’il témoigne au procès.


La défense d’alibi peut se présenter de plusieurs façons :

· transmission par lettre

· offrir de fournir le nom des témoins


Peut donner l’occasion de contre-interroger l’accusé, seulement relativement à la question d’alibi.

7.
L’avocat de Jacques Lelièvre devrait-il demander une ordonnance de non-publication en vertu de 517 C.cr.?
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Sert à prévenir que les jurés puissent être mis au courant d’éléments de preuve qui pourraient être déclarés inadmissibles au procès, particulièrement si la cause est hautement médiatisée.


Le juge doit l’accorder pour éviter la pollution des jurés qui auront éventuellement à entendre la cause (517 C.cr.).


Il est important de s’assurer de l’impartialité des jurés.

8.
L’avocat a-t-il intérêt à tenter de démontrer l’illégalité de la fouille de son client et du véhicule?

Si la preuve comporte des éléments douteux qui risqueraient d’être d’entraîner l’exclusion sous 24(2) Charte, pourrait servir à soupeser la valeur de l’acte d’accusation (518(1)c)iv) C.cr.).

9.
Au terme de l’enquête sur remise en liberté provisoire, quels arguments les avocats pourraient-ils faire valoir à l’appui de leurs prétentions respectives?

Couronne :


515(10) C.cr. – la couronne pourra soulever:

· le manque de stabilité (changement d’adresse fréquent)

· Lelièvre est un individu qui ne travaille pas, il a été trouvé avec 5 000 $ et une arme à poing, il s’agit d’une preuve circonstancielle qui peut démontrer la culpabilité du prévenu

· le manque de contrôle de la mère

· les condamnations antérieures, les antécédents judiciaires, la gradation des infractions, le bris de conditions, la sentence de 500 $ et les deux années de probation sont des éléments qui militeront en faveur d’une détention

· 515(10)b) C.cr. :  gravité objective de l’infraction (perpétuité)

· même s’il s’agissait d’une fausse arme, la peine est d’un minimum d’un an de détention

· probabilité de récidive

· vol qualifié est plus intimidant et aurait pu causer des blessures corporelles (ou la mort, le cas échéant)

· il est sous le coup d’une probation

· 515(10)c) C.cr. :  le public ne serait pas heureux s’il était libéré étant donné cette liste de motifs militant en faveur de sa détention.


Défense :


La défense pourra faire valoir que :

· Lelièvre a un emploi

· Lelièvre peut être libéré sous caution;  il habitera chez sa mère;  on peut imposer un couvre-feu; un engagement monétaire

· Lelièvre a droit à la présomption d’innocence (principe de base)


On pourrait faire exclure l’arme à cause de la fouille abusive.


Il n’y a pas de preuve que l’arme a été utilisée.


L’accusé doit être remis en liberté (puisque la remise en liberté est la règle).


L’avocat de la défense pourra rédiger les conditions de libération.

10.
Jacques Lelièvre peut-il et devrait-il se pourvoir à l’encontre de cette décision?  Comment pourrait-il s’y prendre?

Oui.  515(10)c) C.cr. :  le juge ne peut pas limiter l’analyse à la gravité des actes criminels reprochés.


Moyens :


Révision formelle devant la Cour supérieure 13 R.p.C.s.m.c., 14 R.p.C.s.m.c. et 15 R.p.C.s.m.c.

Affidavit requis :  Contenu prévu à la Collection de droit.


La révision informelle est également possible à la fin de l’enquête préliminaire (523(2)b) C.cr.), s’il existe des motifs justificatifs.


Même s’il y a erreur de droit, il peut demander la révision de l’ordonnance rendue par le juge de paix.

11.
Que signifie l’expression pro forma?  Le prévenu doit-il consentir à cette procédure?  Doit-il être présent à cette étape?

Aucun témoin n’est entendu.


Permet de divulguer hors cour sa preuve à la défense.


Renonciation possible en partie ou en totalité à l’enquête préliminaire (549 C.cr.).


L’accusé doit être présent puisqu’il s’agit d’une accusation pour un acte criminel.


L’accusé n’est pas tenu à consentir à l’enquête pro forma.


En principe, il doit être présent.   537(1)j) C.cr. permet d’être représenté si la poursuite y consent et s’il n’y a aucun témoin entendu lors de la procédure (pro forma ( pas de témoignages).


Le juge doit le permettre.

12.
Que recherchera l’avocat de Jacques Lelièvre au cours de l’enquête préliminaire?  Aurait-il intérêt à renoncer à la tenue d’une enquête préliminaire en vertu de l’article 549 C.cr.?

L’accusé a tout intérêt de connaître la preuve de la poursuite.


L’enquête préliminaire servira à jauger la crédibilité des témoins, la légalité de la fouille et le témoignage de Lenoir.


Tous les témoignages sont transcrits (540 C.cr.).


On n’a pas intérêt de renoncer à l’enquête préliminaire.


Poursuite :


Preuve de présentation.  Preuve prima facie des éléments de preuve.


Les témoins de la défense (seulement ceux dont l’on veut faire confirmer la version antérieure) – examen volontaire.

13.
Que recherchera la poursuite au cours de l’enquête préliminaire?

Évaluera sa preuve, surtout les témoignages douteux (Lenoir) – version sous serment.


Le but sera de tenter d’obtenir le renvoi à procès sur d’autres chefs d’accusation (548(1)a) C.cr.).

14.
Comment l’avocat de la poursuite peut-il s’assurer que les témoins requis seront présents lors de l’enquête préliminaire?

Assignation – 699(2) C.cr., 701 C.cr. et 701.1 C.cr. – mode de signification.


Défaut de se présenter pourrait résulter en un mandat d’arrestation (705 C.cr.) si la signification a validement été faite.


L’avocat de la couronne pourrait demander l’ajournement (537(1)a) C.cr.).


La couronne devra démontrer qu’elle a fait diligence et l’enquête sera généralement reportée à une autre date.


Si le témoin ne se présente pas à cette date ultérieure, il pourrait en résulter un mandat d’arrestation.


L’assignation non délivrée pourrait résulter dans le rejet de la demande, sinon pour manque de preuve (548(1)b) C.cr.).

15.
Quels sont les droits du témoin et du prévenu à cet égard?  Comment l’avocat de Jacques Lelièvre peut-il s’assurer que les droits de son client seront respectés?

Droit au service de traduction (interprète).  Le témoin peut témoigner dans la langue de son choix (530.1 C.cr. et 14 Charte canadienne).


Il faut réserver les services d’un interprète à l’avance.

